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Concerne : Cadres linguistiques des services centraux de la CAPAC.
Madame la Ministre,
Par lettre datée du 18 juillet 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de la CAPAC. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 22 novembre 2013 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le plan de personnel a été approuvé par le comité de gestion le 7 mars 2013.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 

« La mission de la CAPAC est reprise dans sa déclaration de missions et par laquelle la CAPAC et ses collaborateurs prennent les engagements suivants :

En tant que service public, nous nous engageons :

· à accompagner toute personne qui, dans le cadre de la législation concernée, fait appel à nous, dans l'exercice de ses droits et droits dérivés dans le secteur du chômage ou des secteurs apparentés, 
· à procéder au paiement de ses allocations de chômage ou autres allocations. 
« Nous, Caisse Auxiliaire de Paiement des Allocations de Chômage, sommes un parastatal social qui base son fonctionnement sur les principes des services publics, notamment l'accessibilité, l'égalité de traitement pour tous et la sécurité juridique. 

Nous voulons accompagner de manière active ceux qui s'adressent à nous, dans tous les aspects de la réglementation du chômage et, de façon plus large, dans tous les aspects de la sécurité sociale (allocations familiales, maladie-invalidité,.) qui sont en rapport avec les allocations que nous payons ».

B. La proposition ministérielle  

	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre français

Pourcentage d’emplois

Frans kader 

Percentage betrekkingen


	Cadre néerlandais

Pourcentage d’emplois

Nederlands kader

Percentage betrekkingen


	Cadre bilingue français

Pourcentage d’emplois

Frans tweetalig kader

Percentage betrekkingen
	Cadre bilingue néerlandais

Pourcentage d’emplois

Nederlands tweetalig kader

Percentage betrekkingen



	1

2

3

4

5
	40,00 %

40,00 %

50,69%

50,69%

50,69%
	40,00 %

40,00 %

49,31%

49,31%

49,31%
	10,00 %

10,00 %
	10,00 %

10,00 %


C. Analyse de la proposition ministérielle

La période de référence est le 2ème trimestre 2012.
« Les services extérieurs de la CAPAC sont composés de 34 bureaux de paiement (contact avec le public) répartis comme suit :

Bureaux en région flamande (19): 

Aalst, Antwerpen, Brugge, Diest, Gent, Halle, Hasselt, Kortrijk, Leuven, Mechelen, Mol, Neerpelt, Oostende, Oudenaarde, Roeselare, Sint-Niklaas, Tongeren, Turnhout, Zottegem

Bureaux en région wallonne (14) :

Arlon, Charleroi, Couvin, Eupen, Huy, La Louvière, Liège, Mons, Mouscron, Namur, Nivelles, Tournai, Verviers, Wavre.

+ 1 bureau situé en région de Bruxelles-Capitale. »
Il y a 621 emplois et 10 divisions.
1) Division ORG (organisation des bureaux de paiement)

Coordination des activités des 34 bureaux de paiement (BP) ce qui implique notamment:

Nombre de postes prévus  = 12  
Etude et conception : 8 ETP (50/50)
Exécution : 4 ETP 

Total : 52,50% F et 47,50% N
2) Division SGS (secrétariat général)

« 
· Gestion des réunions du conseil de direction et du Comité de gestion, du planning de la direction générale, des réservations de salles de réunion 

· Tri du courrier entrant vers les divisions.

· Etablissement de rapports et de propositions sur le suivi des objectifs et projets dans le cadre des contrats d’administration et du plan d’administration. 

· Etablissement de tableaux de bord et d’évaluations périodiques des prestations des entités de l’institution; développement et mise à jour de statistiques et d’instruments de mesure.

· Soutien juridique à toutes les divisions et traitement du contentieux devant les tribunaux du Travail.  

· Établissement et mise en œuvre d’un plan de communication, du rapport annuel, du journal périodique du personnel, d’affiches pour les BP.

· Gestion du site intranet en collaboration avec les autres divisions.

· Traductions pour toutes les divisions des services centraux.

· Gestion de l’accueil physique dans le bâtiment (allocataires sociaux et personnel) »
Nombre de postes prévus = 16
Etude et conception : 8 ETP (50/50)
Exécution : 8 ETP 

Total : 52,44% F et 47,56% N

3) Division HRM (gestion des ressources humaines)

« 
· Gestion des sélections et recrutements du personnel

· Gestion de la carrière du personnel 

· Paiement des rémunérations, pécules, allocations et indemnités 

· Elaboration et suivi du plan du personnel, y compris budgétaire

· Gestion des compétences et évaluation (cercles de développement)

· Gestion des relations avec les organisations syndicales

· Gestion de la formation du personnel 

· Gestion du service social »
Nombre de postes prévus =  26
Etude et conception : 5 ETP (50/50)
Exécution : 21 ETP

Total : 47,06% F et 52,94% N
4) Division FIN (finances-patrimoine)

« 
· Comptabilité de gestion 

· Comptabilité des missions (prestations sociales)

· Comptabilité budgétaire (analytique)

· Gestion des achats, fournitures, services et factures

· Gestion des bâtiments et travaux, y compris travaux d’entretien

· Gestion du mess de l’administration centrale » 

Nombre de postes prévus =  35
Etude et conception :11 ETP (50/50)
Exécution :24 ETP

Total : 49,02% F et 50,98%N

5) Division ICT

« 
· Analyse, développement technique et développement des applications

· Gestion de la production

· Gestion de l’infrastructure (mainframe, réseau, serveurs, téléphonie, trafic transactionnel)

· Soutien aux utilisateurs (helpdesk)

· Distribution et envoi du courrier de toutes les divisions (expédition, acheminement interne, photocopies ….)

· Gestion du contact center (soutien aux allocataires sociaux) »
Nombre de postes prévus =  57
Etude et conception :10,7 ETP (50/50)
Exécution : 46,3 ETP
Total :52,67 % F et 47,33% N
6) Division ADG (direction générale)

Composée de l’administrateur général, l’administrateur général adjoint et 2 ouvriers techniques (fonction : chauffeur) 

Nombre de postes prévus =  4

Outre les 6 divisions reprises ci-dessus, il y a les « services en staff » placés directement sous l’autorité de la direction générale : Service d’audit interne (6 ETP), Service de Prévention (3ETP), Service social, Equipe de renfort (2ETP).
La proportion 50/50 est appliquée pour l’ensemble de la division.

RECAPITULATIF FINAL DES DIVISIONS ET PONDERATION GENERALE

	Divisions
	Nombre d’emplois
	Proportion F
	Proportion N
	Pondération F
	Pondération N 

	ORG
	12
	52,50
	47,50
	630
	570

	SGS
	16
	52,44
	47,56
	839
	761

	HRM (y compris service social)
	26
	47,06
	52,94
	1223,5
	1376,5

	FIN
	35
	49,02
	50,98
	1706
	1774

	ICT
	57
	52,67
	47,33
	3002,36
	2697,64

	ADG
	4
	50
	50
	200
	200

	Audit interne
	6
	50
	50
	300
	300

	Prévention
	3
	50
	50
	150
	150

	Equipe de renfort
	2
	50
	50
	100
	100

	Pondération finale
	161
	50,69 %
	49,31 %
	8150,86
	7929,14


a)
Quant à la répartition des emplois de direction

La proportion 40% N – 40% F – 10% bil.N – 10% bil.F est conforme au prescrit légal.

La CPCL émet un avis favorable à ce projet.

b)
Quant à la répartition des degrés 2 à 4

Des données chiffrées ont été communiquées pour motiver les proportions retenues pour l'ensemble des divisions.  Pour ce qui relève de l'étude et de la conception, on a retenu le critère 50/50 et pour les affaires d'exécution, les résultats des comptages.  L'ensemble de ces données a été pondéré compte tenu du nombre d'emplois dans chaque division.

La méthodologie de la CPCL a donc été suivie.

La CPCL marque un avis favorable à ce projet.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,








E.VANDENBOSSCHE



